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la formation des magistrats 
en matière de lutte contre le 
terrorisme existe depuis plus 
de dix ans à l’enm. cependant, 
grâce aux moyens financiers et 
humains octroyés dans le cadre 
des plans gouvernementaux de 
lutte contre le terrorisme et la 
radicalisation, l’ENM enrichit 
significativement son offre 
en la matière, tant en formation 
init ia le qu’en formation 
continue, au plan national et 
international. 

ce renforcement de l’offre de 
formation des magistrats est 
notamment nécessaire pour 
accompagner les évolutions 
du dispositif judiciaire. 

ainsi, il s’agit pour l’enm de 
proposer des formations 
adaptées aux différents 
périmètres d’intervention 
et de spécialisation qui varient 
selon la fonction exercée par le 
magistrat.

Pour cela, l’École doit à la fois 
créer de nouvelles formations, 
faire évoluer des contenus 
existants et développer de 
nouveaux outils disponibles à 
distance et accessibles au plus 
grand nombre.  

Quelle formation en matière 

de prévention de la radicalisation
et de traitement judiciaire du terrorisme ?

cette responsabilité de former 
les magistrats dans une période 
de crise majeure requiert non 
seulement une nécessaire réac-
tivité mais aussi un temps  
de réflexion, garantissant 
l’assimilation de l’avancée des 
connaissances et l’intégration 
des expérimentations, pour in 
fine concevoir des contenus 
pédagogiques en permanence 
en prise avec le contexte et le 
terrain.

aussi, même si les offres de 
formations 2016 et 2017 
intègrent déjà de nombreuses 
évolutions, elles seront encore 
enrichies dans les mois à 
venir.
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tous les magistrats, qu’ils soient généralistes ou spécialisés, du par-
quet ou du siège, peuvent avoir à traiter de dossiers en lien avec le 
terrorisme ou la radicalisation.

Ainsi, face à l’augmentation et à la diversification des risques terro-
ristes et des cibles, les acteurs judiciaires chargés de la lutte contre 
le terrorisme ont été renforcés depuis 2014. le nouveau dispositif 
de réponse judiciaire associe désormais les parquets locaux (ma-
gistrats référents terrorisme) à l’action du parquet de Paris spécia-
lisé en matière d’infractions terroristes.

de plus, le second axe de politique publique relatif à la prévention 
de la radicalisation violente concerne l’ensemble des 
magistrats qui peuvent être confrontés, à un moment ou à un 
autre de leur carrière, quelles que soient leurs fonctions, au 
phénomène de radicalisation. en effet, dans le quotidien de ses 
fonctions le magistrat est susceptible de repérer des situations à 
risque et doit pouvoir y apporter les réponses adaptées, tant au 
niveau de la coordination avec les autres services de l’État qu’au 
niveau des pratiques judiciaires, que ce soit au plan interne ou au 
plan international.

LeS PUBLICS concernéS

les magistrats généralistes

l’ensemble des 76103 magistrats 
exerçant en juridiction peuvent 
être confrontés à des situations 
de radicalisation, en particulier 
les juges aux affaires familiales, 
les juges des enfants, les juges de 
l’application des peines, les juges 
d’instruction, les juges correc-
tionnels et bien sûr les magis-
trats du parquet.

la formation doit leur permettre 
d’identifier les risques 
de basculement dans la 
radicalisation violente et de 
se familiariser avec le système 
interministériel mis en place, 
de même qu’avec les initiatives 
locales pertinentes. 

les élèves magistrats

trois promotions d’auditeurs 
de justice sont en formation 
initiale simultanément compte 
tenu du cursus de 31 mois. 
ainsi, 912 auditeurs de justice, 
répartis dans les promotions 
2014, 2015 et 2016, sont ou ont 
été en formation pour tout ou 
partie de l’année 2016. 

Dès leur prise de poste, les 
jeunes magistrats peuvent être 
concernés par des missions 
d’identification et de pré-
vention de la radicalisation.

les publics partenaires

dans une logique de coopéra-
tion, l’enm offre de multiples 
possibilités aux partenaires 
de la justice de participer aux 
formations aux côtés des ma-
gistrats. Près de quatre cents 
administrateurs civils, agents 
de probation, personnels dé-
pendant du contrôleur général 

195

42

4576

référents terrorisme

spécialisés

généralistes 1e instance

les magistrats ré-
férents terrorisme 
ont été créés par la 
circulaire du 5 dé-
cembre 2014. leur 
rôle a été étendu 
par la circulaire du 
18 décembre 2015 
relative à la coordi-
nation de la réponse 
judiciaire en cas de 
commission d’atten-
tat(s) sur le territoire 
national.

42 magistrats spé-
cialisés traitent des 
affaires de terro-
risme : 13 sont au 
parquet et 29 sont 
au siège. 

4576 magistrats 
généralistes en tri-
bunal de grande ins-
tance exercent des 
fonctions pouvant 
être en prise avec 
une situation de ra-
dicalisation ou trai-
ter d’un dossier en 
connexion indirecte 
avec une affaire de 
terrorisme.

leur besoin de formation porte 
à la fois sur une connaissance du 
contexte géopolitique et des fi-
lières terroristes, sur les moda-
lités d’articulation entre les 
autorités judiciaires spécia-
lisées et leurs juridictions, et 
sur des éléments de technique 
de police scientifique ou de ren-
seignement dans la mesure où 
ils peuvent être amenés à dili-
genter les premiers actes d’en-
quête. 
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magistrats du siège aux 
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dont les juges aux affaires 
familiales
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gués du procureur

contrôleur général 
des lieux de priva-
tion de liberté

administrateurs 
civils

Juridictions adminis-
tratives

Juges de l’application 
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autres

Juges des enfants

magistrats étrangers

aGrasc, tracFin

Juges d’instruction

Police, gendarmerie, 
douane

magistrats du parquet

enaP, enG, enPJJ

les magistrats spécialisés

421 magistrats spécialisés traitent 
des affaires de terrorisme au 
sein du tribunal de grande 
instance de Paris. 

en dialogue constant avec l’enm 
pour définir leurs besoins, ils 
bénéficient de formations sur 
mesure.

les magistrats référents 
terrorisme

désignés dans chaque parquet 
local (tribunaux de grande 
instance) et dans chaque 
parquet général (cours d’appel), 
les 1952 référents ont une 
double vocation : à la fois 
préventive, à travers la mise en 
place des dispositifs locaux de 
prévention de la radicalisation, 
et opérationnelle, dans une 
perspective de gestion de crise 
liée à des actes terroristes et de 
coordination avec le parquet de 
Paris.

répartition en juridiction3répartition du siège

publics partenaires 2016

des lieux de privation de liberté, 
élèves de l’École nationale des 
greffes et de l’École nationale 
de l’administration pénitentiaire, 
douaniers, juges administratifs,  
juges de proximité, gendarmes, 
policiers et magistrats étrangers 
ont été concernés en 2016. 

3 source dsJ au 28/09/2016.

27

28

28

40

113

126

10 8 4

1 sources parquet de Paris et secrétariat général 
de la présidence du tGi de Paris au 15/11/2016. 
un onzième juge d’instruction prendra ses 
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Un contenU varié et adapté 
aUx différentes fonctions

des magistrats

les deux parties de ces e-ressources 
comprennent des accès directs aux 
textes législatifs et réglementaires, une 
présentation des dispositifs existants, 
des explications pratiques ainsi que des 
retours d’expériences et témoignages.

Utilisation à la carte
selon les fonctions exercées, cet outil 
peut être utilisé pour approfondir une 
question juridique précise, situer le 
champ d’action de chacun au sein du 
dispositif national, se renseigner sur des 
pratiques innovantes ou tout simplement 
parfaire sa connaissance de ces questions 
d’un point de vue théorique.

le traitement jUdiciaire

dU terrorisme en france

• chapitre 1 - les origines de la 
législation anti-terroriste

• Chapitre 2 - Focus sur les filières 
irako-syriennes

• chapitre 3 - l’état actuel de la 
législation pénale

• chapitre 4 - les acteurs de la lutte 
anti-terroriste et leur coordination

• chapitre 5 - la prise en charge des 
victimes

la prévention

de la radicalisation islamiste 
violente

• chapitre 1 - introduction : quelques 
définitions de la radicalisation

• chapitre 2 - la réponse publique 

• chapitre 3 - l’autorité judiciaire 
dans le volet préventif

• chapitre 4 - l’administration 
pénitentiaire dans le volet préventif

• chapitre 5 - les dispositions 
administratives de lutte contre 
la radicalisation violente et le 
terrorisme

pratiqUe

• publics : magistrats spécialisés, 
magistrats référents terrorisme, 
magistrats généralistes

• durée : jusqu’à 45h
• date de sortie : 23/11/2016
• accès : plateforme e-formation enm

prévention de la radicalisation islamiste violente

et lUtte contre le terrorisme en france

1310

977

2009

cumul des places offertes 
aux actions de formation en 
France
nombre de présents 
ou inscrits
au niveau régional

au niveau national

1772
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depuis 2015, l’enm a renforcé son offre de formation continue en 
matière de lutte contre le terrorisme et de prévention de la radi-
calisation. ainsi, le nombre d’actions de formation a été porté 
à 47 en 2016, contre 15 en 2014. en parallèle, les contenus des 
formations ont évolué pour mettre à disposition des magistrats des 
outils de formation à la fois opérationnels et généralistes. 

aujourd’hui, l’offre de formation se structure autour de trois axes : 
• les actions de formation dédiées aux questions du terrorisme et 

de la radicalisation,
• un parcours qualifiant préparant à l’exercice de fonctions 

spécialisées,
• les sessions généralistes intégrant les nouvelles problématiques. 

davantage d’actions 
de formation dédiées

 les évolUtions

les deux sessions de forma-
tion déjà existantes, "terro-
risme : états des lieux, enjeux et 
perspectives" et "lutte contre 
la radicalisation violente : les 
outils de détection et de prise 
en charge pour les magistrats" 
voient leurs contenus évoluer 
chaque année.
Six stages, collectifs ou indivi-
duels, permettent de découvrir 
les acteurs de la lutte contre 
le terrorisme, notamment la 
direction centrale de la police 
judiciaire, la direction générale 
de la sécurité intérieure ou le 
Groupe d’intervention de la 
gendarmerie nationale.

 les créations

Trois sessions nationales sur 
mesure ont été créées en 
2016. 
La première "Droit des conflits 
armés, droit international hu-
manitaire : définitions, enjeux, 
problématiques" a réuni 20 ma-
gistrats spécialisés du parquet 
de Paris (terrorisme, crimes de 
guerre, affaires militaires).

la deuxième s’adressait en 
premier lieu aux référents ter-
rorisme et portait sur le fonc-
tionnement de la compétence 
concurrente, la gestion de la 
scène de crime et la prise en 
charge des victimes.
Enfin, la troisième est dédiée au 
jugement des affaires terroristes 
devant le tribunal pour enfants.
deux nouvelles sessions ver-
ront le jour en 2017, "démo-
cratie et terrorisme" et "le 
renseignement et son traite-
ment judiciaire en matière de 
terrorisme", ainsi qu’un stage au 
sein d’une cellule préfectorale 
de suivi de la radicalisation et de 
l’accompagnement des familles.
Enfin, 23 sessions thématiques 
ont été déployées ou vont l’être 
en région dans les cours d’appel 
en 2016.

 les partenariats

diverses écoles du service pu-
blic ont ouvert leurs formations 
aux magistrats, notamment 
l’École nationale de l’adminis-
tration pénitentiaire et l’institut 
national des hautes études de la 
sécurité et de la justice.

 l’innovation

un module d’e-ressources sur la pré-
vention de la radicalisation islamiste vio-
lente et la lutte contre le terrorisme en 

La Formation continue RENFORCÉE :
troiS aXeS de DÉVELOPPEMENT

formations en région

467 places offertes dans 
11 cours d’appel en 2016
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France est mis à disposition de l’ensemble 
des magistrats via la plateforme de forma-
tion en ligne de l’enm.
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https://e-formation.enm.justice.fr/login/index.php
https://e-formation.enm.justice.fr/login/index.php
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un parcours qualifiant  
dès 2017 

 le pUblic

le "cycle approfondi de lutte 
antiterroriste" (clat) est 
principalement destiné aux 
magistrats référents terrorisme 
soucieux d’investir leurs 
missions et aux magistrats 
pénalistes souhaitant acquérir 
des compétences spécifiques 
dans la  perspect ive 
éventuel le  d’intégrer 
des fonctions spécialisées. 
les 15 candidats retenus par 
l’ENM bénéficieront dès 2017 
d’un parcours de formation 
d’une durée d’environ 20 jours, 
répartis sur deux ans. 

 le contenU

le clat comporte un tronc 
commun de sessions fonda-
mentales et trois options de 
spécialisation, à savoir : "préve-
nir et détecter la radicalisation", 
"développer la coopération 
internationale opérationnelle", 
"poursuivre et juger les infrac-
tions terroristes". 

les sessions généralistes 
abordant ces nouvelles 
problématiques

une douzaine de sessions 
de formation propose une 
approche pluridisciplinaire  
- sociologique, historique, 
juridique, philosophique… - 
pour analyser l’évolution des 
phénomènes de radicalisation 
et du terrorisme islamiste. sont 
abordés la violence politique et 
religieuse, le djihadisme et ses 
évolutions, ou encore les notions 

de laïcité et de liberté religieuse, 
d’histoire des religions et du 
traitement judiciaire du racisme.
les contenus de ces sessions 
ont été réorientés dès 2015 
pour prendre en considération 
des questions telles que le 
pouvoir d’exception dans les 
démocraties, la radicalisation 
religieuse y compris en 
milieu carcéral, la spécificité 
de l’infraction d’apologie du 
terrorisme ou encore la place 
de la sharia dans le droit 
contemporain.

en matière de formation initiale, la lutte contre le terrorisme et la 
prévention de la radicalisation constituent un "fil rouge" des 
31 mois de formation des auditeurs de justice. l’accent est mis sur 
la sensibilisation à la radicalisation, l’enseignement des techniques 
professionnelles liées à la lutte contre le terrorisme et la nécessaire 
coopération internationale en matière pénale.

La Formation initiaLe ajUSTÉE :  
troiS angLeS d’ENSEIgNEMENT

l’approche pluridisciplinaire

l’apport de connaissances his-
toriques, géopolitiques, sociales, 
économiques des phénomènes 
terroristes s’effectue dès la pre-
mière année de formation. les 
thèmes abordés concernent 
l’histoire du djihadisme et de 
l’islam ou les mécanismes de la 
radicalisation violente. 

les techniques 
professionnelles

les auditeurs de justice sont 
formés aux techniques profe-
sionnelles pour faire face aux 
situations de radicalisation qu’ils 
sont susceptibles de rencontrer 
dans l’exercice quotidien de leur 
fonction dès leur prise de poste.
les futurs magistrats du par-
quet traitent notamment des 
règles de procédures telles le 
régime dérogatoire de la garde 
à vue.
les futurs juges des enfants 
abordent les mesures spéci-
fiques telles que l’interdiction 
de sortie du territoire sur la 
base de dossiers réels.
les futurs juges de l’applica-
tion des peines (JaP) travaillent 
sur le positionnement du JaP, 
les moyens dont il dispose pour 
faire face à une éventuelle radi-
calisation des détenus et l’im-
pact sur les aménagements de 

peines et les permissions de 
sortir par exemple. 
en complément de cette ap-
proche fonctionnelle, les au-
diteurs travaillent aussi sur la 
nécessaire articulation des com-
pétences entre chaque fonction.

la coopération 
internationale

les séquences pédagogiques dé-
diées à l’entraide pénale in-
ternationale sont consacrées 
aux techniques de coopération 
au sein de l’union européenne 
et au-delà. 
Par ailleurs, les stages à l’étran-
ger permettent aux auditeurs 
de justice sélectionnés sur dos-
sier d’étudier les dispositifs mis 
en place dans d’autres pays pour 
lutter contre le terrorisme.

les stages extérieurs

tous ces enseignements ont 
vocation à être approfondis lors 
des stages extérieurs de deux 
mois réalisés en fin de formation 
auprès d’organismes comme 
interpol, le commandement des 
fusillés marins, les préfectures 
ou encore la commission 
nationale consultative des droits 
de l’Homme. 

33

16

candidats au clat

sessions du clat

toutes options 
confondues 

33 magistrats ont 
postulé au clat 

2017

le nombre d’auditeurs de justice admis par 
promotion a augmenté depuis 2011

auditeurs de justice

2011
100

200

300

400

2012 2013 2014 2015 2016

285
263

138

366

3
sem.

stages à l’étranger

en 2016, 13 audi-
teurs ont réalisé un 
stage de trois se-
maines  au conseil 
de l’europe, auprès 
d’eurojust et de 
la représentation 
permanente de la 
France à l’onu, 
aux Émirats arabes 
unis, au danemark, 
en espagne, en italie, 
en Jordanie, à malte, 
au  maroc, au Qatar 
et en turquie. 

214

257

https://formation.enm.justice.fr/_layouts/15/OFL_Architecture/Pages/Formation.aspx%3FControlMode%3DDisplay%26List%3D7204d6c1-386e-442b-8cbc-6de445483e84%26id%3D11004%26QueryMode%3DStandard%26Onglet%3DDroitActif%26MotsCles%3Dclat%26Page%3D1%26Web%3Da90b7895-9138-4902-b297-6c130d7a9ad4
https://formation.enm.justice.fr/_layouts/15/OFL_Architecture/Pages/Formation.aspx%3FControlMode%3DDisplay%26List%3D7204d6c1-386e-442b-8cbc-6de445483e84%26id%3D11004%26QueryMode%3DStandard%26Onglet%3DDroitActif%26MotsCles%3Dclat%26Page%3D1%26Web%3Da90b7895-9138-4902-b297-6c130d7a9ad4
https://formation.enm.justice.fr/Pages/Recherche.aspx
https://formation.enm.justice.fr/Pages/Recherche.aspx
http://www.enm.justice.fr/%3Fq%3Dactu-24mai2016_Lutte-antiterroriste-nouveaux-enseignements-pour-la-promo-2014
http://www.enm.justice.fr/%3Fq%3Dactu-24mai2016_Lutte-antiterroriste-nouveaux-enseignements-pour-la-promo-2014
http://www.enm.justice.fr/%3Fq%3Dactu-24mai2016_Lutte-antiterroriste-nouveaux-enseignements-pour-la-promo-2014
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le département international de l’enm, en charge notamment de la 
formation judiciaire de magistrats étrangers, a fortement investi ces 
dernières années les questions de radicalisation et de terrorisme. 
il propose ainsi aux magistrats français et étrangers d’avoir une 
approche comparative et de partager leurs expériences, tant au plan 
européen qu’au plan international.

La cooPération internationaLe ÉTENDUE :
deuX domaineS d’INTERVENTION

le traitement judiciaire
du terrorisme : 
l’expertise française

l’enm est en pointe sur ce su-
jet dont les dimensions tech-
niques juridiques et judiciaires 
sont traitées depuis une dizaine 
d’années dans les formations 

européennes et internationales. 
Comparer l’arsenal spécia-
lisé de la France à celui des 
autres systèmes judiciaires 
garantit une meilleure coopéra-
tion technique et donc un trai-
tement judiciaire plus efficace. 

 PROJETS 2016

DE LA RADICALISATION À LA RÉINSERTION : la réponse judiciaire 
au phénomène des combattants terroristes étrangers

65 participants 
dont 5 Français

2 joursBELGIQUE 2016

LES DOSSIERS JUDICIAIRES ANTITERRORISTES :
quelle formation pour les juges et les procureurs ?

67 participants 
du Moyen-orient 
et du Maghreb

3 joursEGYPTE 2016

ASSISES DE LA FORMATION JUDICIAIRE : prévention de la 
radicalisation et traitement judiciaire du terrorisme

15 participants 
dont 4 Français

2 joursFRANCE 2016

MODERNISATION DE LA JUSTICE SÉNÉGALAISE : volet criminalité 
organisée et terrorisme

35 places offertes
aux magistrats 
sénégalais

5 joursSÉNÉGAL

TERRORISME ET DROITS FONDAMENTAUX

310 places 
offertes dont 80 
pour les Français

4x2 jours2016>2018

2016

STAGE INDIVIDUEL : au sein d’un parquet étranger

3 places offertes
aux magistrats 
spécialisés français

5 jours
à 2 mois

2016>2017
BELGIQUE
ÉTATS-UNIS 
(NEW-YORK)

FRANCE 
BELGIQUE
BULGARIE

les formations européennes : 
une approche comparative  
pour innover

la prévention de la radicalisation 
violente est un domaine 
assez récent dans l’histoire 
judiciaire. aussi les formations 
s’attachent-elles à proposer 
une approche comparative 
des réponses françaises et 
européennes. certains pays ont 
abordé le sujet avant la France 
ou d’une autre manière : il est 
donc profitable, notamment 
dans le cadre européen, de 
comparer les pratiques et les 
organisations.
l’offre de formation porte sur 
l’identification et la prise 

en charge des individus 
radicalisés ainsi que sur la 
mise en oeuvre de la lutte 
contre le terrorisme, les droits 
fondamentaux et la coopération 
pénale. elle s’adresse aux 
magistrats généralistes français 
et étrangers, en particulier 
les procureurs, les juges 
d’instruction, les juges aux 
affaires familiales, les juges 
des enfants et les juges de 
l’application des peines placés 
en situation de vigie aptes 
à détecter une situation 
personnelle à risque.

24

192

jours de formation 2016

participants 2016

192 magistrats, 
enquêteurs, per-
sonnels judiciaires
français et étran-
gers étaient pré-
sents ou sont 
inscrits à une 
formation inter-
nationale

Pays bÉnÉFiciaires des Formations internationales de l’enm
en matière de lutte antiterroriste ou de PrÉvention de la radicalisation

origine des magistrats ou 
professionnels du secteur judiciaire 
ayant participé à au moins une action 
de formation depuis 2014
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